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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieux aquatiques et ressource en eau
 Tél  : 04-66-62-63-61
 Mail : ddtm-ser@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N° 30-2021-10-
abrogeant les mesures de restriction temporaire

des usages de l'eau dans le Gard

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite

VU La directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre
pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU La loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques ;

VU Le code de l’environnement, notamment les articles L211-3, L216-4 et R211-66 à R211-70 ;

VU Le code des collectivités territoriales, notamment les articles L2212 et L2215 ;

VU Le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-246 du 16 février 2010, relatif aux
pouvoirs des préfets et à l'action des services et organismes publics de l'Etat dans les départements ;

VU Le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, préfète du Gard ;

VU L'arrêté cadre départemental n° 30-2019-07-02-006 du 2 juillet 2018, définissant les seuils de vigilance
et les mesures exceptionnelles de limitation des usages de l'eau en cas de sécheresse dans le Gard ;

VU L'arrêté inter-préfectoral du 17 décembre 1984 portant règlement d'eau du barrage écrêteur de crues
de Sénéchas, sur la Cèze ;

VU L'arrêté inter-préfectoral n° 2003-87-10 du 28 mars 2003 autorisant la rénovation du barrage des
Cambous, et décrivant notamment les conditions de gestion de soutien d'étiage du Gardon assuré par le
barrage ;

VU L'arrêté préfectoral n° 30-2021-09-30-00002 du 30 septembre 2021 instaurant des mesures de
restriction temporaire des usages de l'eau dans le Gard ;

VU l'avis du comité sécheresse de l'Hérault consulté le 27 septembre 2021, proposant notamment de
lever les mesures de limitations en place sur la zone d'alerte Vidourle ; 

VU l'avis de la DDT de l'Ardèche consultée le 6 octobre 2021, proposant notamment de lever les mesures
de limitations en place sur la zone d'alerte Ardèche;
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VU L’arrêté préfectoral n° DDTBIEF-2021-273-0001 du 30 septembre 2021 instaurant des mesures de
restrictions des usages de l’eau dans le département de la Lozère ;

VU L’arrêté préfectoral n° 12-2021-08-24-00002 du 24 août 2021 instaurant des mesures de restrictions des
usages de l’eau dans le département de l’Aveyron ;

CONSIDERANT que les précipitations tombées depuis le 14 septembre 2021 ont permis d'améliorer la
situation hydrologique des ressources en eaux superficielles sur une bonne partie du département ;

CONSIDERANT que les cours d’eau principaux du département du Gard présentent des débits au-dessus
des seuils de vigilance pour la saison ;

CONSIDERANT qu'une hausse du niveau des nappes a été observée lors du relevé du 1er octobre 2021
sur les compartiments "ouest" de la zone d'alerte Vistrenque, Costières et Vistre, et que des
précipitations significatives ont été relevées lors de l'épisode pluvieux du 3 octobre 2021 sur la partie "est"
de la zone d'alerte Vistrenque, Costières et Vistre ;

CONSIDERANT que, compte tenu des conditions climatiques actuelles et annoncées, une baisse des
besoins en eau est attendue ; 

CONSIDÉRANT que, compte tenu de cette situation, il y a lieu d'abroger les mesures de sensibilisation et
de restrictions d'usage de l'eau en vigueur ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Abrogation de l'arrêté préfectoral n° 30-2021-09-30-00002

L'arrêté préfectoral n° 30-2021-09-30-00002 du 30 septembre 2021 instaurant des mesures de restriction

temporaire des usages de l'eau est abrogé.

ARTICLE 2 : Affichage et publicité

Les dispositions du présent arrêté font l’objet d’une communication dans la presse locale. L’arrêté est

publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il est également adressé au maire de chaque

commune concernée pour affichage à titre informatif. 

Le présent arrêté est consultable:

• sur le site des services de l’État dans le Gard :  http://www.gard.gouv.fr/

• sur le site PROPLUVIA du ministère de la transition écologique :

http://propluvia.developpement-durable.gouv.fr/propluvia/faces/index.jsp

ARTICLE 3 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le Tribunal Administratif compétent, à compter de sa

publication au recueil des actes administratifs dans un délai de deux mois.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique "Télérecours Citoyens"

accessible par le site internet www.telerecours.fr
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ARTICLE 4 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le

chef du service départemental du Gard de l’office français de la biodiversité, le lieutenant-colonel

commandant le groupement de gendarmerie, le directeur départemental de la sécurité publique ainsi

que toute autorité de police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,

dont une copie est adressée pour information au directeur de la délégation territoriale de l’agence

régionale de santé.

Nîmes, le 18 octobre 2021

La préfète du Gard

SIGNE

Marie-Françoise LECAILLON
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Affaire suivie par : Frédéric RIBIERE
Tél. : 04 66 62 62 56
frederic.ribiere@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
portant autorisation environnementale au titre de l’article L 181-1 du Code de l’environnement

relative à l’aménagement d’un système de rétention constitué de 3 bassins en cascade sur la
commune de SAZE

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau ;

VU le code de l'environnement ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code civil ;

VU le décret n° 2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages construits ou
aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté des ouvrages hydrauliques ;

VU le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, préfète du Gard ;

VU l’arrêté ministériel du 7 avril 2017 précisant le plan de l’étude de dangers des digues organisées
en systèmes d’endiguement et des autres ouvrages conçus ou aménagés en vue de prévenir les
inondations et les submersions ;

VU l'arrêté  du  préfet  coordonnateur  de  bassin  du  03  décembre  2015  portant  approbation  du
schéma directeur  d'aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  2016-2021  du bassin  Rhône
Méditerranée ;

VU l’arrêté préfectoral n° 30-2021-03-08-040 du 8 mars 2021 portant délégation de signature à M.
André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;

VU la décision n° 2021-AH-AG02 portant subdélégation de signature en matière d’administration
générale en date du 1er juillet 2021 ;

VU l’accusé  de  réception  du  dossier  de  demande  d’autorisation  environnementale  relatif  à
l’aménagement d’un bassin sur la commune de Saze par la communauté d’agglomération du Grand
Avignon en date du 8 juillet 2020 ;
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VU l’ensemble  des  pièces  du  dossier  enregistré  sous  le  numéro  CASCADE 30-2020-00188  de  la
demande susvisée ;

VU Le PPRi de Saze approuvé le 18 octobre 2017 ;

VU la  demande  de  compléments  au  titre  de  la  régularité  adressée  à  la  Communauté
d’agglomération du Grand Avignon en date du 26 octobre 2020 ;

VU les compléments reçus au Service Eau et Risques de la part de la Communauté d’agglomération
du Grand Avignon en date du 25 janvier 2021 ;

VU l’avis de la Communauté d’agglomération du Grand Avignon en date du 22 janvier 2020 ;

VU l’avis du conseil municipal de la  Comme de Saze en date du 8 juillet 2021 ;

VU l’avis de la DREAL département ouvrages hydrauliques et concessions en date du 26 octobre
2020 ;

VU l’avis du service environnement et forêt de la DDTM du Gard en date du 5 octobre 2020 ;

VU l’avis du service eau et risques de la DDTM du Gard en date du 12 février 2021 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°30-2021-28-05-00001  du  28  mai  2021  portant  ouverture  d’enquête
publique unique du 18 juin 2021 au 19 juillet 2021 ;

VU l’avis du conseil municipal de la commune de SAZE du 8 juillet 2021 dans le cadre de l’enquête
publique ;

VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 24 août 2021 ;

VU le  projet  d’arrêté complémentaire  transmis  le  29 septembre 2021 pour  avis  et  observations
éventuelles dans un délai de 15 jours ;

CONSIDÉRANT que l’ouvrage objet de cet arrêté a été pris en compte lors de la réalisation du PPRi
susvisé ;

CONSIDÉRANT que l’ouvrage objet de cet arrêté, participe à la protection de la commune de SAZE
contre les inondations ;

CONSIDÉRANT que la DREAL dans son avis du 26 octobre 2020 précise que cet ouvrage ne remplit
pas les conditions pour être classé au titre des rubriques 3.2.5.0 (barrage) et 3.2.6.0 (aménagement
hydraulique) ;

CONSIDÉRANT que cet ouvrage réduit les hauteurs d’eau au niveau des habitations en aval des
bassins ;

CONSIDÉRANT que cet ouvrage permet d’accroître le temps d’évacuation des riverains ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de fixer des prescriptions pour protéger la biodiversité pendant la
phase de réalisation des travaux ;
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CONSIDÉRANT que sous réserve du respect des prescriptions définies ci-après le projet respecte les
enjeux énumérés à l’article L181-3 du Code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT que le pétitionnaire a émis un avis favorable dans le délai de 15 jours qui lui est
réglementairement  imparti  sur  le  projet  d'arrêté  d'autorisation  environnementale  qui  lui  a  été
transmis ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard.

ARRÊTE

TITRE I : OBJET DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l'autorisation environnementale

La Communauté d’agglomération du Grand Avignon représentée par son président sise : Agroparc,
320  chemin  des  Meinajariès  B.P.  1259  84911  AVIGNON  CEDEX,  est  bénéficiaire  de  l’arrêté
d’autorisation  environnementale  et  est  autorisée en application de l'article L. 181-1  du code de
l'environnement, sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants, à réaliser l'opération
suivante :  aménagement  d’un  système  de  rétention  constitué  de  3  bassins  en  cascade  sur  la
commune de SAZE ;

ARTICLE 2 : Objet de l’autorisation

La  présente  autorisation  environnementale  pour  l’aménagement  d’un  système  de  rétention
constitué de 3 bassins en cascade sur la commune de SAZE tient lieu d’autorisation au titre de
l’article L. L181-1 du code de l’environnement ;
Le bénéficiaire est autorisé, sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants, à réaliser
l'opération suivante :
Aménagement d’un système de rétention constitué de 3 bassins en cascade sur la  commune de 
SAZE
Les rubriques définies au tableau de l'article R.214-1 du code de l'environnement concernées par
cette opération sont les suivantes :

Rubriques Valeurs Arrêté de prescriptions générales
correspondant

1.2.1.0 : A l'exception des prélèvements faisant l'objet
d'une convention avec l'attributaire du débit affecté
prévu  par  l'article  L.  214-9,  prélèvements  et
installations et ouvrages permettant le prélèvement,
y compris par dérivation, dans un cours d'eau, dans sa
nappe d'accompagnement ou dans un plan d'eau ou
canal alimenté par ce cours d'eau ou cette nappe :

1°  D'une  capacité  totale  maximale  supérieure  ou
égale à 1 000 m3/ heure ou à 5 % du débit du cours
d'eau ou, à défaut, du débit global d'alimentation du
canal ou du plan d'eau

En cas de crue vicennale, le
bassin intercepte 24 950 m³

en moins d’une heure

Autorisation

• Arrêté du 11 septembre 2003
portant application du décret n° 96-

102 du 2 février 1996 et fixant les
prescriptions générales applicables

aux prélèvements soumis à
déclaration en application des

articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l'environnement et relevant des
rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou

1.3.1.0 de la nomenclature annexée au
décret n° 93-743 du 29 mars 1993

modifié.

3.1.1.0 :  Installations, ouvrages, remblais et épis, dans
le lit mineur d'un cours d'eau, constituant :

1° Un obstacle à l'écoulement des crues;

Le projet est un obstacle à
l'écoulement des crues

Autorisation

Arrêté du 11 septembre 2015 fixant
les prescriptions techniques

générales applicables aux
installations, ouvrages, épis et

remblais soumis à autorisation ou à
déclaration en application des

articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l'environnement et relevant de la

rubrique 3.1.1.0. de la nomenclature
annexée à l'article R. 214-1 du code

de l'environnement 
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3.1.2.0 :  Installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités
conduisant à modifier le profil en long ou le profil en
travers du lit mineur d'un cours d'eau, à l'exclusion de
ceux  visés  à  la  rubrique  3.1.4.0,  ou  conduisant  à  la
dérivation d'un cours d'eau :

1°  Sur  une  longueur  de  cours  d'eau  supérieure  ou
égale à 100 m;

Le linéaire du cours d’eau
considéré est d’environ

260 ml.

Autorisation

Arrêté du 28 novembre 2007 fixant
les prescriptions générales

applicables aux installations,
ouvrages, travaux ou activités soumis

à déclaration en application des
articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de

l'environnement et relevant de la
rubrique 3.1.2.0 (2°) de la

nomenclature annexée au tableau de
l'article R. 214-1 du code de

l'environnement

3.1.3.0 :Installations  ou  ouvrages  ayant  un  impact
sensible sur la luminosité nécessaire au maintien de la
vie et de la circulation aquatique dans un cours d'eau
sur une longueur :

1° Supérieure ou égale à 100 m (Autorisation) ;

Le linéaire du cours d’eau
considéré est d’environ 260

ml.

Autorisation

Arrêté du 13 février 2002 fixant les
prescriptions générales applicables

aux installations, ouvrages, travaux ou
activités soumis à déclaration en

application des articles L. 214-1 à L.
214-3 du code de l'environnement et
relevant de la rubrique 3.1.3.0 (2°) de
la nomenclature annexée au décret
n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié

3.2.3.0 : Plans d'eau, permanents ou non :

-Dont  la  superficie  est  supérieure  à  0,1  ha  mais
inférieure à 3 ha ; Surface du plan d’eau 0,9 ha

Déclaration

Arrêté du 9 juin 2021 fixant les
prescriptions techniques générales

applicables aux plans d'eau, y
compris en ce qui concerne les

modalités de vidange, relevant de la
rubrique 3.2.3.0 de la nomenclature
annexée à l'article R. 214-1 du code

de l'environnement

Les « installations,  ouvrages,  travaux,  activités »  concerné(e)s  par  l’autorisation environnementale
sont situé(e)s sur les parcelles suivantes :

N° de parcelle Surface totale Surface concernée par le projet

AH 32 13 139 m² 13 139 m²

AH 33 985 m² 985 m²

ARTICLE 3 : Principales caractéristiques des ouvrages

Les installations, ouvrages et travaux sont en tous points conformes avec le dossier de demande
d’autorisation environnementale et respectent les prescriptions minimales des arrêtés ministériels
dès lors qu’elles ne sont pas contraires aux prescriptions des articles suivants.

ARTICLE 3.1 : Présentation

Le  système  est  constitué  de  trois  bassins  en  cascade  dont  l’objectif  est  la  réduction  de  la
vulnérabilité vis-à-vis du risque inondation des habitants à proximité de l’aménagement à partir des
crues les plus fréquentes (d’occurrence 1 à 2 ans)  jusqu’à des crues vicennales.  Le volume total
cumulé des bassins est de 24 950 m³, pour une surface totale de 0.9 ha.

Les trois  bassins  sont  séparés  par  des  merlons en remblais.  Ces  merlons sont  végétalisés  sur  la
totalité à l’exception des zones de surverse qui sont protégées par des matelas de gabions.

Une cunette centrale récupère les petites pluies arrivant de l’amont. Une pente est appliquée dans
les  fonds  de  bassins  pour  l’évacuation  gravitaire  des  eaux  de  ruissellement.  Afin  de  permettre
l’écoulement au travers des bassins, une cunette relie le bassin amont au bassin aval. Au travers des
deux merlons de séparation, cette cunette est busée (ouvrage de fuite).
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ARTICLE 3.2 : Présentation détaillée

Les ouvrages ont les caractéristiques suivantes :
• Partie Amont :

◦ Bassin n°1 : Le bassin a une capacité de 570 m³. Il est entièrement creusé et recouvert de
matelas de gabions. Il constitue le point d’entrée du cours d’eau actuel dans le bassin.

◦ Seuil n°1 : Avec une longueur de 25 m, le seuil déverse avec une lame d’eau de 65 cm en
crue millénale, environ 1 m pour une crue 10 000 ans. Le seuil est à la cote 97 m NGF, et le
terrain naturel à 98 m NGF.La revanche permet de faire passer la crue 10 000 ans sans
débordement.

• Partie Intermédiaire :
◦ Bassin n°2 : Le bassin a une capacité de 20 240 m³ à la côte du seuil. Il est creusé (entre

1.50 m et 5.80 m de profondeur) et partiellement endigué (hauteur maximum de 1 m au-
dessus du terrain naturel).La revanche est de 0.35 m.

◦ Seauil n° 2 : En pied aval, un tapis en matelas de gabions est disposé sur une longueur de
5 m pour protéger le pied des affouillements lors des déversements. La largeur en crête
est de 3 m, hors déversoir et 6 m sur le déversoir. Une poutre en béton armé ancrée dans
le remblai compacté permet de régler précisément le seuil. La digue est constituée de
remblai en matériau du site compactés, y compris une bèche sur 2 m de profondeur. Une
conduite  de  vidange  est  disposée  dans  le  remblai.  Elle  est  coulée  dans  un  béton
d’enrobage pour limiter les risques d’érosion interne.

• Partie aval
◦ Bassin n°3 : Le bassin n°3 a un volume de 4 140 m³. La partie basse du bassin est endiguée

jusqu’à  la  cote  93  m  NGF,  ce  qui  permet  de  déverser  pour  une  crue  extrême  de
10 000 ans sans débordement en dehors du déversoir.

◦ Seuil n°3 : Le seuil n°3 (le plus en aval), est pratiquement à la hauteur du terrain naturel.

Coupe du bassin

Tableau des caractéristiques des ouvrages constituant le système :

Bassin n°amont Bassin n°intermediaire Bassin n°aval

Volume 570 m³ 20240 m³ 4140 m³ 

Emprise 520 m² 6080 m² 2665 m²

Cote Fond 95,30 m NGF 90,70 m NGF 90,40 m NGF

Cote Digue 98,00 m NGF 96,00 m NGF 93m NGF

Cote Déversoir 97,00 m NGF 95,30 m NGF 92,20 m NGF

Ouvrage de fuite Ø 500 mm Ø 600 mm Ø 900 mm

Débit de fuite 1,7 m³/s 2,4 m³/s 3,1 m³/s

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2021-10-15-00006 - ARRÊTÉ PREFECTORAL

portant autorisation environnementale au titre de l�article L 181-1 du Code de l�environnement relative à l�aménagement d�un

système de rétention constitué de 3 bassins en cascade sur la commune de SAZE

16



TITRE II : PRESCRIPTIONS

ARTICLE 4 : Prescriptions spécifiques

Le bénéficiaire informe les services en charge de la police de l'eau (DDTM/SER) et l’office Français
pour  la biodiversité,  de l'avancement des  travaux et des  difficultés  rencontrées  à  l'occasion de
réunions de chantier et par transmission par courriel des comptes rendus à l’adresse suivante ddtm-
ser@gard.gouv.fr

ARTICLE 5 : Mesures environnementales

ARTICLE 5.1 : Mesures d’évitement

Gestion des déblais     :
Le bénéficiaire fournit à la fin du chantier un bilan relatif à la gestion des déblais et produits de
déconstruction : nature, volume, localisation précise de la destination finale (pour mémoire des
autorisations  d’urbanisme  et/ou  des  autorisations  environnementales  peuvent  s’imposer,
respectivement en fonction de la surface et de la hauteur, ainsi qu’en zone inondable ou en zone
humide). En fin de chantier il présente les bons fournis par les entreprises à l’appui de ce bilan dans
un document de synthèse, attestant de l’évacuation dans des filières agréées. Les agréments des
lieux de dépotage (arrêté ICPE ou autres) sont fournis.
Balisage des secteurs à enjeux :
- Balisage et/ou clôtures des zones de chantier (emprises travaux, base de vie, zone de stockage de
matériaux…) dès le début des travaux, pendant toute leur durée.
L’implantation précise du balisage et la nature des dispositifs de mise en défens (chaînette, barrière
Heras, panneautage …) est réalisée en amont du chantier par l’entreprise travaux après repérage,
piquetage  et/ou  marquage  réalisé  par  l’écologue  en  charge  du  suivi  de  chantier.  Pour  rendre
imperméables les dispositifs temporaires à prévoir dans le cadre du projet, du grillage petite maille
soudé ou du géotextile est utilisé. Ces dispositifs ont pour objectifs d’éviter la fuite de matériaux
vers le milieu naturel et d’éviter l’intrusion de la petite faune sur la zone de travail.
Gestion du patrimoine arboré     :
Les  inventaires  de  terrain  ont  permis  de  mettre  en  évidence  46  arbres  d’intérêt  écologique
particulier au sein de l’aire d’étude (3 secteurs inventoriés), dont 30 compris au sein-même ou à
proximité immédiate de la zone projet (soit 4 sujets compris dans la zone d'emprise, 18 compris
dans la  zone d'influence,  auxquels  s’ajoutent  8  autres  sujets  compris  dans la  zone d’étude).  La
cartographie (cf. annexe 2) illustre les différents sujets concernés.

ARTICLE 5.2 : Mesures de réductions

Calendrier d’exécution des travaux     :
Les  travaux  d’abattage  des  arbres  sont  réalisés  en  période  de  moindre  sensibilité  pour  les
chiroptères (lorsqu’ils sont encore actifs) et l’avifaune nicheuse (hors période de nidification), soit
entre mi-septembre et mi-novembre.
Aucun travail de nuit n’est réalisé afin de limiter les dérangements et les risques de mortalité de la
faune.
Accompagnement écologique du chantier     :
Le bénéficiaire s’attache les services d’un écologue chargé du suivi du chantier pour les aspects
environnementaux et la protection des enjeux identifiés.
Un bilan des suivis est transmis par le bénéficiaire aux services de l’État, afin de rendre compte de la
mise en œuvre des mesures de réduction des impacts.
Respect des emprises et mise en défens des secteurs ou éléments d’intérêt écologique     :
Limitation des emprises et interventions :
Réduction des emprises au strict minimum.

• Utilisation prioritaire des chemins existants pour les accès ;
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• Stockage des terres et  matériaux :  stockage provisoire de courte durée si  nécessaire des
terres, gravats … sur les biotopes les plus remaniés au sein des emprises du projet ;

• Aucun stockage de matériaux au pied des arbres (asphyxie du système racinaire).
Limitation de la fréquentation des zones sensibles :
Suite à la libération des emprises,  les zones non destinées à être terrassées sont évitées par les
engins de chantier, pour limiter le risque de développement d’espèces végétales invasives.

Accompagnement écologique lors de l’abattage d’arbres     :
Les 4 arbres situés dans la zone (cf.annexe 2 points oranges)  sont abattus suivant les modalités
suivantes :

• Marquage différent en couleur par  l’écologue (au moyen d’une bombe de peinture),  des
arbres-gîte potentiels, afin qu’ils bénéficient d’un traitement plus attentif lors de la coupe ;

• Définition des zones de stockage temporaire des grumes par l’écologue. Les grumes sont
conservées sur place dès que possible, à proximité des arbres précédemment abattus, sur
des zones de stockage préalablement identifiées ;

• Contrôle des arbres devant être abattus et altération volontaire de certaines potentialités
de gîtes :
◦ Contrôle systématique préventif effectué dans les 24h précédent l’abattage (idéalement

le jour même) ;
◦ Contrôle de chaque cavité,  fente,  écorce décollée,  et/ou tronc recouvert  de Lierre à

l’aide d’un fibroscope par un expert-chiroptérologue pour vérifier son occupation ou non
par des chauves-souris ;

◦ Abattage des arbres non-occupés dans un délai raisonnable après contrôle de l’écologue,
soit  dans  les  24  h.  Si  l’abattage  ne  peut  être  réalisé  dans  la  même  journée  que  le
contrôle ;

◦ Dans  le  cas  de  fente/cavité  :  des  dispositifs  anti-retours  sont  installés  à  hauteur  de
chaque potentialité de gîte identifiée.

• Mesures relatives à l’abattage des arbres potentiellement occupés par des chiroptères selon
une méthode « douce » :
◦ Abattage hors périodes d’hivernage des chauves-souris (novembre à mars) et de mise-bas

(mai à juillet). Il se fera le jour-même du contrôle de l’absence d’individus ou dans un
délai de 2 jours maximum ;

◦ Vigilance  particulière  demandée  aux  opérateurs  sur  site  pour  l’ensemble  des  arbres
devant être abattus (d’intérêt écologique ou non), afin d’éviter tout oubli de cavités ou
autre potentialité de gîte qui n’auraient pas été détectées depuis le sol ;

◦ Pour  les  arbres  d’intérêt  écologique  marqués  :  éviter  tout  abattage  brutal  des  futs
pouvant assommer ou blesser d’éventuels individus positionnés à l’intérieur de l’arbre.
Deux  méthodes  envisagées  ;  soit  par  l’utilisation  d’une  grue  pour  descendre
progressivement l’arbre / les grumes, soit par la découpe progressive du sujet à l’aide
d’une nacelle et d’un système de cordes permettant de retenir la chute des tronçons de
bois découpés à la tronçonneuse.

◦ les principes suivants sont respectés lors de la coupe :
▪ Effectuer la coupe en évitant les cavités apparentes, en tronçonnant en dessous et

largement au-dessus de la partie creuse intérieure ;
▪ Déposer  délicatement  au  sol  les  arbres  ou  les  tronçons  à  l’aide  d’un  grappin

hydraulique et  en conservant  le houppier.  Dans le cas où l’utilisation du grappin
hydraulique  est  impossible,  la  coupe  sera  effectuée  par  tronçons  qui  seront
maintenus par des cordages afin d’éviter la chute des éléments ;

▪ Enfin, la pose des grumes ne doit pas s’effectuer sur les cavités apparentes afin de
permettre l’envol des individus potentiellement présents.

◦ Contrôle des grumes par l’écologue :
▪ Une  fois  l’arbre  et/ou  les  grumes  posés  au  sol  et  déplacé(es)  dans  les  zones  de

stockage  prévu  à  cet  effet,  chaque  cavité  devra  être  vérifiée  par  un  expert
chiroptérologue ;
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▪ En cas  de découverte  d’individus  :  important  d’obturer  rapidement  la  cavité  pour  éviter
l’envol d’individus en journée ; l’obturation se fait à l’aide de géotextile et d’agrafes.

◦ Suivi des grumes par l’écologue :
▪ Regroupement des arbres et grumes potentiellement favorables à la biodiversité lors

du stockage, pour en faciliter le suivi ; ils seront laissés au minimum 24h sur les places
de stockage prédéfinies ;

▪ Retirer les obturations réalisées dans la journée, au minimum 30 minutes avant le
coucher du soleil ;

▪ Inspection  régulière  des  grumes  stockées  lors  des  visites  de  l’écologue,  afin  de
constater la présence ou non d’individus et permettre l’évacuation des grumes. Si
celles-ci étaient conservées plus d’une semaine sur le chantier, elles risqueraient de
devenir un nouvel habitat pour la petite faune ;

▪ En cas de découverte d’individus par l’entreprise de travaux, cette dernière devra
contacter  l’écologue  afin  qu’il  puisse  se  déplacer  et  permettre  l’évacuation  des
individus (intervention spontanée).

Débroussaillage     :
L’écologue sensibilise la société de travaux aux bonnes pratiques. Phase chantier pour la mise en
oeuvre  de  ces  modalités.  Principes  également  à  respecter  lors  de  l’entretien  en  phase
d’exploitation :

• Respect de la période préconisée pour le débroussaillage / terrassement (cf. mesure R1), hors
journée de grand froid (intervention seulement si température de 15°C minimum) ;

• Débroussaillage / abattage manuel ou à l’aide d’engins légers ;
• Sur l’aire d’étude, les débroussaillages sont conduits de manière à repousser la faune vers les

milieux naturels bordant l’aire d’influence.

ARTICLE 5.3 : Mesures d’accompagnements

Information et sensibilisation du public     :
Des  panneaux  sont  placés  le  long  des  cheminements  bordant  le  futur  bassin  de  rétention,  ils
doivent indiquer :

• Les espèces présentes au sein des différents milieux du site (milieu ouvert/boisements), ainsi
que les principales mesures ayant été mises en place en faveur de la biodiversité ;

• Les comportements à adopter ou à éviter selon les secteurs afin de respecter les espèces
présentes (limitation du bruit, etc.).

Gestion douce de la végétation en phase exploitation     :
• Les produits phytosanitaires tels que les herbicides sont proscrits (démarche Zéro Phyto) ;
• Privilégier  des  amendements  naturels  :  compost  et  paillage  pour  la  matière  organique,

cendre, sable, gypse pour les éléments minéraux ;
• Fauche tardive (automne), évitant les périodes printanières et estivales (reproduction des

espèces et maturation des graines) ;
• Les opérations de gyrobroyage laissent souvent le broya au sol, empêchant la repousse des

espèces herbacées. Ces résidus éventuels devront donc être récupérés au maximum afin de
limiter les impacts sur la flore herbacée autochtone ;

• Débroussaillage / abattage / élagage manuel autant que possible ou à l’aide d’engins légers ;
• Débroussaillage à vitesse réduite (2 à 5 km/h maximum) pour laisser aux animaux le temps de

fuir le danger ;
• Schéma de débroussaillage cohérent avec la biodiversité en présence : éviter une rotation

centripète, qui piégerait les animaux ;
• Mise  en  place  d’une  gestion  différenciée  adaptée  aux  différents  secteurs  et  aux  usages

prévus. Elle peut être conçue par le paysagiste et validée par un écologue pour son intérêt
écologique ;

• Absence  de  désherbage  ou élaboration  d’un  plan  de  désherbage  adapté  aux  différents
secteurs (plan de gestion différenciée) ;
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• Gestion de la ressource en eau de manière à limiter la consommation : préférer un arrosage
avec de l’eau non potable (récupération des eaux pluviales par exemple), limiter l’arrosage au
strict nécessaire (plantations) et aux périodes de moindre évapotranspiration (matin et soir),
couvrir sol au niveau des plantations par un paillage pour limiter l’évaporation…

Préservation des continuités écologiques     :
Renforcer les connectivités, notamment à hauteur des linéaires arborés et des continuités humides
(cours d’eau, fossés, etc.) qui jouent un rôle de réservoirs de biodiversité, corridor écologique et
zone de refuge.
Préserver un réseau d’espaces naturels et semi-naturels, reliés par des alignements d’arbres et des
haies multi-strates, constituant une alternance de zones refuges et de corridors pour les espèces.

ARTICLE 6 : Suivi de l’efficacité des mesures

Un suivi des mesures énoncées ci-dessus est réalisé par un organisme spécialisé en écologie (qualifié
pour l’expertise naturaliste). Celui-ci doit effectuer un suivi de terrain via les inventaires et un suivi
administratif consistant en la rédaction de plusieurs bilans au fil des ans.
Le suivi de terrain concerne l’ensemble de la zone de projet et démarrera dès l’achèvement des
travaux de la deuxième phase, et ce, pendant les 5 années suivant la fin des travaux.
Le suivi naturaliste est réalisé en plusieurs étapes :

• Etat initial du site après travaux
◦ À la fin des travaux de la deuxième phase, un premier bilan post-opération (faisant office

d’état  initial)  sera  effectué.  Cette  étape  consistera  en  un  inventaire  faune  /  flore  /
habitats  du  site  après  travaux  pour  établir  un  état  des  lieux  des  habitats  et  de  la
présence  des  espèces,  notamment  celles  visées  par  l’application  des  mesures  de  la
séquence Éviter-Réduire-Compenser.  Le protocole utilisé pour réaliser  l’état initial  est
présenté dans la suite du document.

• Suivi de l’évolution du site après travaux :
◦ Prospections ciblées sur les espèces et leurs habitats visés par les mesures. Les suivis sont

réalisés en N+1 (après la fin des travaux de la deuxième phase),  ainsi  que les années
suivantes (N+2, N+3, N+4 et N+5) ;

◦ Ce suivi est mené par le biais de protocoles simplifiés, standardisés et reproductibles
pour la faune et la flore, afin de permettre une analyse de l’évolution du couvert végétal
et des cortèges de faune du site et de ses abords.

• Les indicateurs du suivi sont les suivants :
◦ Suivi de l’évolution de la diversité faunistique du site (diversité spécifique, densité de

population pour les espèces patrimoniales) ;
◦ Suivi de la reprise et de la survie des plantations réalisées.

ARTICLE 7 : En phase chantier

Les travaux ont lieu en période sèche où le cours d’eau intermittent recevra le moins d’eau possible
du petit bassin versant drainé. Les travaux consistent à réaliser les terrassements et la construction
des bassins et merlons séparatifs de l’amont à l’aval pour éviter l’ennoiement de la zone de travaux
en cas de pluie. La durée prévisionnelle des travaux est de 4 mois. Le cours d’eau étant la majorité
du temps sec, il n’y a aucune dérivation du cours d’eau de prévue en phase travaux. 
Les voies d’accès au chantier se situent en dehors du cours d’eau, celui-ci n’est pas traversé afin de
réduire le risque de pollution (pollution accidentelle/turbidité).

ARTICLE 8 : Moyens d'analyses, de surveillance et de contrôle – conduite des travaux

Le bénéficiaire s’assure de disposer avant le démarrage des travaux des moyens de surveillance
adaptés à la gestion du chantier. Le bénéficiaire est responsable de la surveillance du chantier et de
toute pollution du milieu naturel pendant la phase chantier. Cette surveillance est ensuite dévolue
aux services départementaux.
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ARTICLE 9 : Moyens d'intervention en cas d'incident ou d'accident

Pollution accidentelle :
En cas de pollution accidentelle, des opérations de pompage et de curage sont mises en œuvre par
le bénéficiaire.
Des barrages flottants et des matériaux absorbants sont conservés sur le chantier afin d'intervenir
rapidement,  suivant  le type de milieu pollué (sol  ou eau).  Le personnel  est  formé aux mesures
d'intervention.
En cas de risque de crue :
Le bénéficiaire procède à la mise en sécurité du chantier en cas d'alerte météo liée à un risque de
crue. Il procède notamment à la mise hors du champ d'inondation du matériel de chantier et à
l'évacuation du personnel de chantier.

ARTICLE 10 : Mesures d'accompagnement en phase travaux

Le bénéficiaire réalise  des  visites préalables  régulières du matériel  devant  être utilisé sur  le site
(vérification du contrôle technique des véhicules, réparation des éventuelles fuites…) ;
Le stationnement des véhicules de chantier à proximité du cours d’eau est interdit ;
La vidange, le nettoyage, l'entretien, la réparation et le ravitaillement des engins et du matériel, sont
réalisées exclusivement sur  des  aires de chantier  étanches réservées à  cet effet.  La plate-forme
étanche est dotée d’un bassin ou bac recueillant les eaux potentiellement souillées. Les eaux de ce
bassin sont épurées et décantées avant rejet dans les fossés d’écoulement pluviaux. Les produits de
vidange sont recueillis et évacués en fûts fermés vers des décharges agréées ;
Les lubrifiants, hydrocarbures ou autres produits polluants sont stockés sur des zones bénéficiant
d’un  dispositif  de  protection  qui  permette  d’assurer  la  meilleure  étanchéité  et  le  meilleur
confinement possible ;
Les opérations de remplissage des réservoirs sont sécurisées (pistolets à arrêt automatique, contrôle
de l’état des flexibles) ;
Intervention hors période pluvieuse afin :

• D’éviter tout transport de pollution (mécanique ou chimique),
• De traiter rapidement une éventuelle pollution accidentelle (déversement d'hydrocarbures,

de béton…) par pompage ou écopage.
Les prescriptions  particulières à respecter  en phase chantier  pour réduire la pollution des  eaux
superficielles et souterraines sont reprises dans le Cahier des Charges des Entreprises Adjudicataires
des Travaux.

ARTICLE 11 : Début et fin des travaux – mise en service

Avant le début des travaux, le maître d’ouvrage doit détenir les autres autorisations réglementaires
nécessaires à la réalisation des travaux.

Le bénéficiaire informe le service de police de l'eau instructeur du présent dossier des dates de
démarrage et de fin des travaux et le cas échéant, de la date de mise en service de l'installation.
Afin de concilier tous  les enjeux,  la période préférentielle  de réalisation des  travaux s'étend en
dehors des périodes de risque inondation.

Après réception des travaux et dans un délai d’un mois, le maître d’ouvrage adressera au secrétariat
de la Police de l’Eau de le Gard (DDTM 30) :
• D’une part, les plans officiels et définitifs de récolement des travaux, avec leurs caractéristiques ;
• Et d’autre part, des photographies des ouvrages exécutés.
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•  Les  plans  permettent  de  localiser,  identifier  et  spécifier  tous  les  ouvrages  réalisés,  avec  leurs
caractéristiques.  Les  photographies  sont  en  nombre  suffisant  et  visuellement  exploitables.  Le
bénéficiaire produit un document de synthèse pour le repérage des prises de vues photographiques
et ces dernières sont constituées avec des angles visuels et des grandeurs qui permettent de se
rendre compte des ouvrages réalisés. Tous ces éléments sont assez détaillés pour rendre compte de
la totalité des ouvrages exécutés.

TITRE III : DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 12 : Accès aux installations et exercice des missions de police

Les agents en charge de mission de contrôle au titre du code de l’environnement et du code forestier
ont libre accès aux activités, installations, ouvrages ou travaux relevant de la présente autorisation dans
les  conditions  fixées  par  l’article  L.181-16  du  code  de  l’environnement.  Ils  peuvent  demander
communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté. Par ailleurs, si
nécessaire, le bénéficiaire met à disposition des agents chargés d’une mission de contrôle, les moyens
de transport  (notamment nautique)  permettant  d’accéder  aux secteurs  à  l’installation/l’ouvrage/le
secteur de travaux/au lieu de l’activité.

ARTICLE 13 : Publication et information des tiers

En application de l’article R.181-44 du code de l’environnement :
    • Une copie du présent arrêté est déposé à la mairie de la commune de SAZE
    •  Un extrait  du  présent  arrêté,  est  affiché  pendant  une durée minimale  d’un  mois  dans  la
commune de SAZE. Un procès verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les
soins du maire ;
    • Le présent arrêté est adressé au conseil municipal de la mairie de SAZE et aux autres autorités
locales consultées ;
    • Le présent arrêté est publié sur le site Internet de la préfecture du GARD qui a délivré l'acte,
pendant une durée minimale d’un mois.

ARTICLE 14 : Voies et délais de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent en application de l’article R.181-50 du code de l’environnement :
    • par le bénéficiaire dans un délai de deux mois à compter de sa notification ;
    • par les tiers en raison des inconvénients ou des dangers que le projet présente pour les intérêts
mentionnés  à  l’article  L.181-3  du  code  de  l’environnement,  dans  un  délai  de   quatre  mois  à
compter de la dernière formalité accomplie.
II.– La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours administratif de deux mois qui prolonge
le délai de recours contentieux.
Le bénéficiaire de l’autorisation est tenu informé d’un tel recours.
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique " télérecours citoyens "
accessible par le site internet www.telerecours.fr
III – Sans préjudice des délais et voies de recours mentionnés au I. et II. les tiers, peuvent déposer
une réclamation auprès de l’autorité administrative compétente, à compter de la mise en service du
projet mentionné à l’article 1er,  aux seules fins de contester  l’insuffisance ou l’inadaptation des
prescriptions définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que
le  projet  présente  pour  le  respect  des  intérêts  mentionnés  à  l’article  L.181-3  du  code  de
l’environnement.
L’autorité  compétente  dispose  d’un  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  la  réception  de  la
réclamation, pour y répondre de manière motivée. A défaut, la réponse est réputée négative.
Si  elle  estime  que  la  réclamation  est  fondée,  l’autorité  compétente  fixe  des  prescriptions
complémentaires, dans les formes prévues à l’article R.181-45 du code de l’environnement.
En cas  de rejet  implicite ou explicite,  les intéressés disposent  d’un délai  de deux mois pour se
pourvoir contre cette décision.

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2021-10-15-00006 - ARRÊTÉ PREFECTORAL

portant autorisation environnementale au titre de l�article L 181-1 du Code de l�environnement relative à l�aménagement d�un

système de rétention constitué de 3 bassins en cascade sur la commune de SAZE

22



ARTICLE 15 : Exécution

Le secrétaire  général  de la  préfecture du Gard,  le  maire de la  commune de SAZE,  le  directeur
départemental des territoires et de la mer du Gard, le directeur régional de l’environnement de
l’aménagement et du logement de la région Occitanie, le chef de service départemental de l’office
français  de  la  biodiversité  du  Gard,  Le  président  de  la  communauté  de  communes  du  Grand
Avignon, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard, et dont une copie sera tenue à la
disposition du public dans la mairie de SAZE.

Nîmes, le 15/10/2021

La préfète,
                                                                                                                     Pour la préfète et par délégation
                                                                                                                      le chef du service eau et risques

                                                                                                                         SIGNÉ
                                                                                                                        Vincent COURTRAY
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Annexe 1

Vue en plan du système de rétention constitué de 3 bassins en cascade
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Annexe 2

Arbres d’intérêt écologique à protéger

• en orange, les sujets supprimés selon méthode décrite à l’article….

• en jaune, ceux compris dans la zone d'influence ;

• en vert, ceux localisés hors zone projet et compris dans la zone d'étude)
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2021-10-19-00001

ARRETE PREFECTORAL

Portant prescriptions complémentaires

au titre de l'article L.214-3 du code de

l'environnement 

concernant la réparation du seuil du coeur du

bourg sur le Gardon sur la 

commune de SAINT-ANDRE-DE-VALBORGNE
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau et Risques
Affaire suivie par : Mathieu RAULO
Tél.:04.66.62.63.50
Mél. : mathieu.raulo@gard.gouv.fr

ARRETE N° 
Portant prescriptions complémentaires

au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement 
concernant la réparation du seuil du coeur du bourg sur le Gardon sur la 

commune de SAINT-ANDRE-DE-VALBORGNE
 

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu la directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau.

Vu le code de l'environnement.

Vu le code civil.

VU le décret du 17 février 2021 nommant Marie-Françoise LECAILLON, en qualité de préfète du Gard ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2021-03-08-040 en date du 8 mars 2021 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à monsieur André HORTH, directeur départemental des territoires et
de la mer du Gard ;

Vu la  décision  n°  2021-AH-AG02  du  1er  juillet  2021  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’administration générale ;

Vu l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du Schéma
Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône Méditerranée ;

Vu l’arrêté  inter-préfectoral  n°30-2015-12-18-001  du  18  décembre  2015 approuvant  le  Schéma
d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin des Gardons ;

Vu le dossier de déclaration présenté par la COMMUNE DE SAINT-ANDRE-DE-VALBORGNE, enregistré au
titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement le 6 août 2021, sous le n° 30-2021-00376 et relatif à la
réparation du seuil du cœur du bourg sur le Gardon sur la commune de SAINT-ANDRE-DE-VALBORGNE;

Vu les avis formulés par l'Office Français de la Biodiversité et l'Etablissement Public Territorial de Bassin
des Gardons; 

Vu l'absence d’observation du pétitionnaire sur le projet d’arrêté complémentaire, 
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CONSIDÉRANT qu'il s'agit de travaux de réfection strictement à l’identique d'un seuil existant,

CONSIDÉRANT que l'ouvrage de situe sur un secteur prioritaire du plan Anguille du SDAGE  du bassin
Rhône Méditerranée,

CONSIDÉRANT que pour rendre le projet compatible avec les intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 du
code de l’environnement, il y a lieu de fixer des prescriptions spécifiques concernant le dimensionnement
de l'ouvrage,

SUR PROPOSITION de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard

ARRETE

 TITRE I : OBJET DE LA DECLARATION

ARTICLE 1 : Objet de la déclaration

Il est donné acte à la COMMUNE DE SAINT-ANDRE-DE-VALBORGNE, ci-après dénommé le bénéficiaire, de
sa  déclaration  en  application  de  l'article  L  214-3  du  code  de  l'environnement,  sous  réserve  des
prescriptions énoncées aux articles suivants, concernant :

la réparation du seuil du cœur du bourg sur le Gardon sur la commune de
 SAINT-ANDRE-DE-VALBORGNE

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. 

Les rubriques au titre de l'article R.214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont
les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités, 
dans le lit mineur d'un cours d'eau, étant de 
nature à détruire les frayères, les zones de 
croissance ou les zones d'alimentation de la 
faune piscicole, des crustacés et des 
batraciens, ou dans le lit majeur d'un cours 
d'eau, étant de nature à détruire les frayères 
de brochet :
1° Destruction de plus de 200 m2 de frayères 
(A) ;

2° Dans les autres cas (D).

 Déclaration Arrêté du 30
septembre

2014 
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 TITRE II : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

ARTICLE 2 : Prescriptions relatives aux ouvrages

Les travaux consistent en une réfection strictement à l’identique du seuil existant au droit de la parcelle
AB 0105 et endommagé par la crue du 19 septembre 2020.
La  réalisation  et  le  dimensionnement  des  ouvrages  sont  en  tous  points  conformes  au  dossier  de
déclaration, et respectent les prescriptions des articles ci-après. 

ARTICLE 2.1 : règles spécifiques de conception et dimensionnement

Les  travaux  de  réfection  se  limitent  à  un  colmatage  des  désordres  occasionnés  par  la  crue  du  19
septembre 2021. En aucun cas, le gabarit  et la cote altimétrique de la crête de l'ouvrage ne sont modifiés.

ARTICLE 3 : Mesures suivi 

ARTICLE 3.1 : mise en place annuelle des palplanches 

Le bénéficiaire informe chaque année les services en charge de la police de l'eau (DDTM et OFB), pour
validation  préalable,  de  la  mise  en  place  des  palplanches  au  niveau  de  la  crête  de  l'ouvrage.  Cette
information a lieu 1 mois avant la date prévisionnelle  d'intervention..

ARTICLE 3.2: étude de la continuité  

Le bénéficiaire transmet pour validation aux services en charge de la police de l'eau, dans un délais de 9
mois à compter de la signature du présent arrêté, une étude  de restauration de la continuité écologique
au niveau  de l'ouvrage. L'étude,  dont l'espèce cible est l'anguille,  présente un calendrier  prévisionnel
d'intervention. 

TITRE III : PRESCRIPTIONS GENERALES

ARTICLE 4 : Modifications de prescriptions

Si le bénéficiaire veut obtenir la modification de certaines des prescriptions spécifiques applicables à
l'installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté.
Le silence gardé par l’administration pendant plus de trois mois sur la demande du déclarant vaut décision
de rejet.

ARTICLE 5 : Conformité au dossier et modifications

Les installations, objet du présent arrêté sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et
contenu du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions du présent arrêté.
Toute modification apportée aux ouvrages,  installations,  à  leur mode d’utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
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changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale  doit être porté, avant sa réalisation à
la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration. Lorsque le bénéfice de l'autorisation
est transmis à une personne différente de celle notée sur le présent arrêté, le nouveau bénéficiaire en
informe le Service Eau et Risques de la DDTM du Gard dans un délai de 3 mois.

ARTICLE 6 : validité de la déclaration

En application de l’article R214-40-3 du code de l’environnement, la déclaration cesse de produire effet,
sauf demande justifiée de prorogation, si l’ouvrage n’est pas construit ou pas mis service dans le délai de 3
ans à compter de la notification du présent arrêté.

ARTICLE 7 : Autres réglementations

Le présent  arrêté ne  dispense  en aucun cas  le  bénéficiaire  de faire  les  déclarations  ou  d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 8 : Copies

Une copie du présent arrêté est donnée à la commission locale de l'eau du SAGE des Gardons et à l’ Office
Français de la Biodiversité – délégation du Gard.

ARTICLE 9 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l'article R514-3-1 du Code de l'environnement dans les conditions suivantes :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a
été notifiée ;

2°  Par  les tiers  intéressés en raison des inconvénients ou des  dangers pour les intérêts  mentionnés à
l'article 211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de l'affichage en mairie
dans les conditions prévues à l’article R214-37 du code de l’environnement ou la publication de la décision
sur le site internet de la préfecture dans les conditions définies au même article.

Le  délai  court  à  compter  de  la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l'affichage  constitue  cette  dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.
Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de contester
l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de 2 mois pour y répondre.
En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de 2 mois pour se pourvoir contre
cette décision.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « telerecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 10 : Publication et information des tiers

Une copie du présent arrêté sera transmise à la mairie de la commune de Saint-André-de-Valborgne, pour
affichage pendant une durée minimale d'un mois, 

Ces  informations seront mises  à  disposition du public  sur  le  site  Internet  de la  préfecture du GARD
pendant une durée d’au moins 6 mois.
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ARTICLE 11 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 12 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de la commune de Saint-André-de-Valborgne, le
directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  du  Gard,  le  commandant  du  Groupement  de
gendarmerie du Gard,  le chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité du Gard,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Gard, et dont une copie sera tenue à la disposition du public dans
la mairie de Saint-André-de-Valborgne.

A Nîmes, le 19/10/2021

La préfète,
Pour la préfète et par délégation
le chef du service eau et risques

SIGNÉ
Vincent COURTRAY
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2021-10-18-00001

ARRÊTÉ PREFECTORAL

Portant rejet de la demande d�autorisation

environnementale au titre de l�article L. 181-1 et

suivants du code de l�environnement,

concernant : l�aménagement d�une centrale

photovoltaïque au sol : parc solaire du Mattas sur

la Commune de Fontarèches
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Affaire suivie par : Frédéric RIBIERE
Tél. : 04 66 62 62 56
frederic.ribiere@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
Portant rejet de la demande d’autorisation environnementale au titre de l’article L. 181-1 et suivants

du code de l’environnement, concernant : l’aménagement d’une centrale photovoltaïque au sol :
parc solaire du Mattas sur la Commune de Fontarèches

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau ;

VU le code de l'environnement  notamment les articles R181-13, R181-34 et L181-10;

VU le code civil ;

VU l'arrêté  du  préfet  coordonnateur  de  bassin  du  03  décembre  2015  portant  approbation  du
schéma directeur  d'aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  2016-2021  du bassin  Rhône
Méditerranée ;

VU le décret du 17 février 2021 nommant Mme. Marie-Françoise LECAILLON, préfète du Gard ;

VU l’arrêté préfectoral n° 30-2021-03-08-040 du 8 mars 2021 portant délégation de signature à M.
André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;

VU la décision n° 2021-AH-AG02 portant subdélégation de signature en matière d’administration
générale en date du 1er juillet 2021 ;

VU l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du Schéma
Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône Méditerranée ;

VU la demande d’autorisation environnementale déposée par VOLTALIA en date du 3 juillet 2020,
enregistrée sous le n° 30-2020-00188 concernant l'opération suivante : Centrale photovoltaïque au
sol : parc solaire du Mattas ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  30-2020-07-21-001  du  21  juillet  2020  portant  prorogation  du  délai
d’instruction  de  l’autorisation  environnementale  au  titre  de  l’article  R181-41  du  code  de
l’environnement concernant le projet sus-visé ;

VU  la demande d’avis adressée à AB Cèze en date du 3 juillet 2020 ;

VU  la demande d’avis adressée à L’ARS en date du 3 juillet 2020 ;
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VU l’avis de la Division Biodiversité Méditerranéenne et Continentale/Direction Ecologie/Direction
régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Occitanie (DBMC/DE/DREAL) en
date du 4 septembre 2020 ;

VU l’avis du service environnement et forêt de la DDTM du Gard en date du 5 octobre 2020 ;

VU la demande de compléments adressée au pétitionnaire en date du 26 octobre 2020 ;

VU les compléments reçus le 28 juillet 2021 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 30-2021-09-28-00001 du 28 septembre 2021 portant prorogation du délai
d’instruction  de  l’autorisation  environnementale  au  titre  de  l’article  R181-41  du  code  de
l’environnement concernant le projet sus-visé ;

VU l’avis de l’autorité environnementale en date du 28 septembre 2021 ;

VU l’avis du service environnement et forêt de la DDTM du Gard en date du 1er octobre 2021 ;

VU  l’avis de la DBMC/DE/DREAL Occitanie en date du 06 octobre 2021 ;

VU l’ensemble des pièces du dossier de la demande sus-visée.

VU le code forestier, et notamment ses articles L341-1 et suivants et R341-1 et suivants ;

VU le procès-verbal de reconnaissance des bois effectué, notifié au demandeur le 05 octobre 2020
et enregistré sous le N° SYLVA-NAT N° 30-30114 ;

VU les observations du demandeur à ce procès-verbal reçues le 28 juillet 2021 ;

VU que la demande d’autorisation de défricher ne porte que sur une partie des parcelles et non sur
l’emprise totale des parcelles soumises à autorisation de défricher dans le cadre de ce projet ;

VU l’importance spatiale du projet ;

VU le rôle de protection des sols joué par la forêt ;

VU que le défrichement envisagé porte sur une superficie de 92 hectares et que ces travaux de
défrichement et de dessouchage de milliers d’arbres sont susceptibles de provoquer des impacts
sur l’érosion et la qualité des sols ;

VU la présence d’un cours d’eau situé en contrebas à 200 mètres au nord du projet et alimenté par
les eaux de ruissellement ;

VU le document d’orientation et d’objectifs du SCOT Uzège Pont du Gard qui rappelle le rôle de
protection des sols assuré par la forêt ;

VU que le projet est situé dans une ZNIEFF de type 2 « Plateau de Lussan et massifs boisés » ;

VU que le projet est situé dans un massif boisé où l’aléa feu de forêt est qualifié de «fort à très
fort » ;

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2021-10-18-00001 - ARRÊTÉ PREFECTORAL

Portant rejet de la demande d�autorisation environnementale au titre de l�article L. 181-1 et suivants du code de l�environnement,

concernant : l�aménagement d�une centrale photovoltaïque au sol : parc solaire du Mattas sur la Commune de Fontarèches

34



VU que  le  projet  s’inscrit  en  forêt  privée  dotée  d’un  plan  de  gestion  et  que  des  plantations
résineuses ont fait l’objet de subvention de l’État en 1986 ;

CONSIDERANT que tout défrichement sans autorisation préalable représente une infraction au
titre de l’article L363-1 du code forestier ;

CONSIDERANT que la suppression du couvert forestier sur une surface de 92 hectares est de nature
à engendrer des impacts en matière d’érosion des sols d’écoulement d’infiltration des eaux et de
sédimentation dans le cours d’eau à l’aval ;

CONSIDERANT que l’étude d’impact conditionne la préservation du cours d’eau à l’existence d’un
cordon boisé dont le pétitionnaire ne possède pas la maîtrise foncière ;

CONSIDERANT que ce projet porte atteinte aux objectifs territoriaux de conservation des espaces
naturels et de préservation d’un cadre de vie de qualité sur le plan environnemental et paysager ;

CONSIDERANT qu’il porte atteinte de ce fait, au bien-être des populations ;

CONSIDERANT que la destruction de 92 hectares d’espaces forestiers entraînera la destruction des
populations faunistiques et floristiques qui les peuplent dont certaines sont protégées et que ce
projet porte atteinte à l’équilibre biologique d’un territoire présentant un intérêt remarquable et
motivé du point de vue de la préservation des espèces animales et de l’écosystème.

CONSIDERANT que le projet est situé dans une zone forestière, caractérisée par un aléa feu de
forêt et que la réalisation d’un parc photovoltaïque dans un massif  boisé peut représenter  des
risques supplémentaires de départs de feux et des risques pour les biens et les personnes présentes
dans, ou à proximité du massif.

CONSIDERANT la perte d’exploitabilité induite par le défrichement sur des peuplements forestiers
ayant bénéficiés d’aides publiques.

CONSIDERANT que le projet peut engendrer des impacts significatifs en matière de valorisation des
investissements publics en matière forestière.

CONSIDERANT que ce projet répond aux conditions de refus des alinéas 2, 3, 7, 8, et 9 de l’article
L341-5 du code forestier.

CONSIDERANT que les bois et forêts participent à la fixation du dioxyde de carbone et contribuent
ainsi  à  la  lutte  contre  le  changement  climatique  et  que  la  biodiversité  forestière  est  reconnue
d’intérêt général.

CONSIDÉRANT que le  service environnement et forêt de la DDTM maintient, après examen des
compléments fournis, son avis défavorable du 5 octobre 2020 ;

CONSIDÉRANT que malgré les compléments reçus concernant la dérogation espèces protégées, la
DBMC/DE/DREAL Occitanie maintient son avis défavorable du 4 septembre 2020 ; 

CONSIDÉRANT en conséquence que le projet ne respecte pas les conditions définies à l’article L181-
3  du  code  de  l’environnement  et  qu’il  convient  de  refuser  la  demande  d’autorisation
environnementale dès la fin de la phase examen dans les conditions définies par l’article R181-34 du
code de l’environnement ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard.
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ARRÊTE

TITRE I : OBJET DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1 : Rejet de demande d'autorisation environnementale

La demande d'autorisation environnementale identifiée 30-2020-00188, déposée par VOLTALIA sis
84 BD de Sébastopol 75003 PARIS 3 concernant le projet de Centrale photovoltaïque au sol : parc
solaire du Mattas (sur les parcelles cadastrales section D n° 12, 14 et 16 et section C n° 245). - sur la
commune de Fontarèches, est rejetée.

ARTICLE 2 : Voies et délais de recours

En  application  du  1°)  de  l’article  R.181-50  du  code  de  l'environnement,  le  présent  arrêté  est
susceptible  de  recours  par  le  pétitionnaire  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent dans un délai de deux mois à compter de la date de notification au pétitionnaire.
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique " Télérecours citoyens "
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 3 : Publication et information des tiers

Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du GARD.  Une copie de cet
arrêté est transmise pour information à la commission Locale de l’Eau. Une copie est adressée à
chacune des communes consultée dans le cadre de l’instruction de ce dossier.  Un extrait de la
décision, indiquant notamment les motifs qui la fondent, est affiché à la mairie de  Fontarèches
pendant un mois au moins.
Cet arrêté est également mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture du GARD.

ARTICLE 4 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de la commune de Fontarèches, le directeur
départemental des territoires et de la mer du Gard, le directeur régional de l’environnement de
l’aménagement et du logement de la région Occitanie, le chef de service départemental de l’office
français de la biodiversité du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard, et dont
une copie sera tenue à la disposition du public dans la mairie de  Fontarèches.

Nîmes, le 18/10/2021

La préfète,
                                                                                                                     Pour la préfète et par délégation
                                                                                                                       le chef du service eau et risques

                                                                                                                          SIGNÉ
                                                                                                                        Vincent COURTRAY
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la Mer du Gard
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ARRETE PREFECTORAL 
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Commune de NIMES
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau et Risques
Dossier suivi par : 
Sylvain MERELLE
Tél. : 04 66 62 63 16
Mèl : sylvain.merelle@gard.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N°            

portant prorogation du délai d’instruction de l’autorisation environnementale au titre des articles R181-17
et 41 du code de l’environnement concernant :

Projet de renouvellement urbain Mas de Mingue 
COMMUNE DE NIMES

La préfète du GARD
Officier de la Légion d’honneur 
Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement.

VU le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise Lecaillon, préfète du Gard.

VU l’arrêté préfectoral n°30-2021-03-08-040 du 08 mars 2021 portant délégation de signature à M. André
HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard.

VU la décision n°2021-AH-AG02 en date du 01 juillet 2021 portant subdélégation de signature en matière
d’administration générale  à certains agents de la direction départementale des territoires et de la mer du
Gard.

VU la  demande  d’autorisation  environnementale  déposée  par  la  Ville  de  Nîmes  et  la  Communauté
d’Agglomération  de  Nîmes  Métropole  en  date  du  10  aout  2021,  enregistrée  sous  le  n°
GUNenv/2021/0100000652 concernant l'opération suivante :

Projet de renouvellement urbain Mas de Mingue  à Nîmes ;

VU le dossier présenté à l'appui du dit projet.

VU la demande de compléments adressée au pétitionnaire par le service coordonateur de l’autorisation
environnementale en date du 30/09/2021.

CONSIDERANT la demande de compléments adressée au pétitionnaire en date du 30/09/2021 sur le volet
autorisation  loi  sur  l’eau,  ICPE,  non  opposition  Natura  2000  et  éventuelle  dérogation  relative  à
l’interdiction d’atteinte aux espèces protégées et le délai qui sera nécessaire pour les services et instances
pour analyser les complements à leur réception. 

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires et de la mer du GARD 

1
89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr   
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ARRÊTE

ARTICLE 1 : 
Prorogation du délai d'instruction

Conformément  à  l’article  R181-17  du code de  l'environnement,  le  délai  d’instruction  de  la  demande
d'autorisation environnementale déposée par la Ville de Nïmes et la Communauté d’Agglomération de
Nîmes Métropole en date du 10/08/2021,  enregistrée sous le n° GUnenv/2021/0100000652 concernant
l'opération suivante :

Projet de renouvellement urbain Mas de Mingue à Nîmes

est porté de 4 mois à 4 mois et 45 jours .

ARTICLE 2 : 
Mesures de publicité et conditions de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l’article R514-3-1 du Code de l’environnement : 

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a
été notifiée ;

2°  Par  les tiers  intéressés  en raison des inconvénients  ou des dangers  pour les intérêts mentionnés à
l’article L181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :

a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R181-44 ;

b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 3 : 
Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du GARD

Le maire de la commune de NIMES,

Le chef du service départemental de l'Office Français pour la Biodiversité,

Le directeur départemental des territoires et de la mer du GARD

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du GARD

Nîmes, le 19/10/2021

La préfète,
Pour la préfète et par délégation
le chef du service eau et risques

SIGNÉ
Vincent COURTRAY
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2021-10-21-00002

Arrêté préfectoral n°

déclarant d�intérêt général les travaux de

restauration morphologique de la Tave
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau et Risques
Affaire suivie par : Mathieu RAULO
Tél.:04.66.62.63.50
Mél. : mathieu.raulo@gard.gouv.fr

Arrêté préfectoral n°
déclarant d’intérêt général les travaux de restauration morphologique de la Tave

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement, et notamment les articles L 211-7, L215-15 à 18, L.435-5et R 214-88 à R214-104,
et R.435-5,

Vu la loi du 29 décembre 1892 sur les dommages causés à la propriété privée pour l’exécution des travaux
publics en ce qui concerne son article 3 auquel l'article L.151-37 précité fait référence,

Vu l’arrêté  du  Préfet  Coordonnateur  de  Bassin  du  03  décembre  2015  portant  approbation  du  schéma
directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Rhône Méditerranée sur la période 2016-2021,

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2021-03-08-040 en date du 8 mars 2021 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à monsieur André HORTH, directeur départemental des territoires et de la
mer du Gard,

Vu la  décision  n°  2021-AH-AG02  du  1er  juillet  2021  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’administration générale,

Vu le récépissé de déclaration du 18 décembre 2020 autorisant les travaux de restauration morphologique de
la Tave au titre des articles L214-1 à L214-6 du code de l'environnement,

Vu le dossier de demande de déclaration d'intérêt général déposé par Syndicat Mixte d’Aménagement du
Bassin Versant de la Cèze  (EPTB AB Cèze), concernant l'opération de restauration morphologique de la Tave,
dossier enregistré sous le n°30-2021-00352,

Vu les avis des services et organismes consultés dans le cadre de l’instruction du dossier,

Vu l'avis  du pétitionnaire sur  le  projet d'arrêté préfectoral  reçu le 18 octobre 2021,  dans le cadre de la
procédure contradictoire ;

CONSIDERANT la nécessité, pour la restauration morphologique de la Tave, d'intervenir sur les parcelles
privées AN183 et AN184 de la commune de Tresques,

CONSIDERANT que ces actions et interventions sont compatibles avec les orientations du SDAGE Rhône-
Méditerranée 2016-2021 et les objectifs d’atteinte du bon état des masses d’eau concernées, et répondent
favorablement au programme de mesures,

CONSIDERANT que ces travaux répondent à la notion d'intérêt général visé à l'article L 211-7 du code de
l'environnement,

SUR proposition de M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard,
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A R R Ê T E

ARTICLE 1 – Déclaration d’intérêt général :

L'opération de restauration morphologique du cours d'eau de la Tave, comprise integralement dans le bassin
versant de la Cèze, est déclarée d’intérêt général au titre de l’article L.211-7 du code de l’environnement. 
Les travaux prévus sur les parcelles AN183 et AN184 de la commune de Tresques, tels que définis dans le
dossier enregistré sous le n°30-2021-00352, sont déclarés d’intérêt général.  

ARTICLE 2 – Bénéficiaire de l’Autorisation  : 

L'EPTB AB Cèze, domicilié 95 chemin de la Carrière, 30 500 SAINT-AMBROIX, dûment représenté par son
président, est autorisé, en application de l’article L.211-7 du code de l’environnement, à se porter maître
d’ouvrage des travaux visé à l’article 1er. Il est dénommé ci-après “le bénéficiaire”. 

ARTICLE 3 – Contrôle

A tout moment, le bénéficiaire est tenu de donner accès sur le périmètre des travaux aux agents chargés de
la  police  de  l’eau.  D’une  façon  générale,  sur  la  réquisition  des  fonctionnaires  du  contrôle,  il  doit  leur
permettre de procéder à toutes mesures, vérifications et expériences utiles pour constater l’exécution du
présent arrêté.

ARTICLE 4 – Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 5 - Autres réglementations 

Le  présent  arrêté  ne  dispense  en  aucun  cas  le  bénéficiaire  de  faire  les  déclarations  ou  d’obtenir  les
autorisations requises au titre des autres réglementations.

ARTICLE 6 – Caractère de la décision

Le présent arrêté sera considéré comme caduc si les opérations n'ont pas fait l'objet d'un commencement de
réalisation substantiel dans un délai de cinq ans à compter de la date de notification du présent arrêté.

Toute modification apportée par le demandeur à la réalisation des travaux, notamment en situation post-
crue, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du présent dossier doit être portée,
avant sa réalisation, à la connaissance du préfet, avec tous les éléments d’appréciation.

Cette autorisation est délivrée à titre précaire et révocable. Le bénéficiaire ne pourra prétendre à aucune
indemnité  ni  dédommagement quelconque si,  à  quelque époque que ce soit,  l’administration reconnaît
nécessaire de prendre en application de l’article L 214-4 du code de l’environnement, des mesures qui le
privent  de  manière  temporaire  ou  définitive  de  tout  ou  partie  des  avantages  résultants  du  présent
règlement.
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ARTICLE 7– Délai et voie de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal  administratif  territorialement compétent,
conformément à l'article R514-3-1 du Code de l'environnement dans les conditions suivantes :
    1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a
été notifiée ;
    2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l'article 211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de l'affichage en mairie
dans les conditions prévues à l’article R214-37 du code de l’environnement ou la publication de la décision
sur le site internet de la préfecture dans les conditions définies au même article. 
Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité,
le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.
Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de contester
l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de 2 mois pour y répondre. En
cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de 2 mois pour se pourvoir contre cette
décision.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique "Télérecours Citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 8 – Publication

Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs des préfectures du Gard. Ces informations
sont mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du Gard pendant une durée d’un 1 an.

ARTICLE 9 – Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Gard,  le  maire  de  la  commune  de  Tresques, le  directeur
départemental des territoires et de la mer du Gard, le commandant du groupement de gendarmerie du
Gard, le chef du service départemental de l’office français de la biodiversité du Gard, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture du Gard, et dont une copie sera tenue à la disposition du public dans la mairie de Tresques.

A Nîmes, le 21/10/2021

La préfète,
Pour la préfète et par délégation
le chef du service eau et risques

SIGNÉ
Vincent COURTRAY
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Habitat et Construction
Affaire suivie par : Marion Colson
Tél. : 04 66 62 64 67
marion.colson@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
Portant mise en demeure de réaliser des mesures d'urgence dans le logement
de l’immeuble situé 80 rue du Commando Vigan Braquet à Pont-Saint-Esprit

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu  le Code de la Santé Publique, notamment son article L 1311-4 ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-1, L2212-2 et L2122-27 ;

Vu le Décret n°2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent pris pour
l'application de l'article 187 de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au
renouvellement urbains ;

Vu le Règlement Sanitaire Départemental et plus particulièrement son article 51 ;

Vu le rapport d’enquête établi  par  le responsable du service habitat et  renouvellement urbain de la
commune de Pont-Saint-Esprit en date du 18/10/2021, rapport faisant état de risques élevés d’électrisation
voire d’électrocution ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2021-03-08-040 du 8 mars 2021 donnant délégation de signature à monsieur
André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

Vu la décision du directeur départemental des territoires et de la mer du Gard n°30-2021-07-01-00006 du
1er juillet 2021 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale ;

Considérant     :  que l’article L1311-4 du CSP stipule « En cas d'urgence, notamment de danger ponctuel
imminent  pour  la  santé  publique,  le  représentant  de  L’État  dans  le  département  peut  ordonner
l'exécution immédiate, tous droits réservés, des mesures prescrites par les règles d'hygiène prévues au
présent chapitre.
Lorsque  les  mesures  ordonnées  ont  pour  objet  d'assurer  le  respect  des  règles  d'hygiène en matière
d'habitat et faute d'exécution par la personne qui y est tenue, le maire ou, le cas échéant, le président de
l'établissement public  de coopération intercommunale ou à  défaut  le représentant  de l’État  dans le
département y procède d'office aux frais de celle-ci. 
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La créance de la collectivité publique qui a fait l'avance des frais est alors recouvrée comme en matière
de  contributions  directes.  Toutefois,  si  la  personne  tenue  à  l'exécution  des  mesures  ne  peut  être
identifiée, les frais exposés sont à la charge de l’État » ;

Considérant l’alinéa 5 de l’article 2 du décret du 30 janvier 2002 précité qui dispose : « Les réseaux et
branchements d'électricité et de gaz et les équipements de chauffage et de production d'eau chaude
sont conformes aux normes de sécurité définies par les lois et règlements et sont en bon état d'usage et
de fonctionnement »  ;

Considérant qu’il  ressort  du  rapport  susvisé  que  l’installation  électrique  est  dangereuse  pour  les
utilisateurs et les biens, notamment du fait de la présence de prises non raccordées à la terre et/ou aux
dispositifs différentiels ;

Considérant que cette situation présente un danger grave et imminent pour la santé des occupants du
logement  et  nécessite  une  intervention  urgente  afin  d’écarter  tout  risque  d’électrisation  voire
d’électrocution ou d’incendie.

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général  de la préfecture,

ARRÊTE

Article 1 :
Dans un délai  de    10 jours   à compter de la notification du présent arrêté, Madame Sylvie AUMELAS,
domiciliée 106 Impasse de la Calador 30130 Pont-Saint-Esprit, propriétaire de l’appartement n°15, occupé
par la famille BENBOUGUERRA, situé 80 rue Commando Vigan Braquet à Pont-Saint-Esprit - parcelle BL
444, est mise en demeure d’exécuter les mesures suivantes :

- procéder à la mise en sécurité de l’installation électrique de façon à éliminer tout risque pour les
personnes et les biens ;
- vérifier  le  raccordement à la  terre  et  aux dispositifs  différentiels  de sécurité  (interrupteurs  et

disjoncteurs) de l’installation électrique, et réaliser les travaux qui s’avéreraient nécessaires.

Les travaux devront être effectués, dans les règles de l’art, par un professionnel qualifié qui devra délivrer
une attestation certifiant que l’installation électrique ne présente plus de danger pour les personnes et
les biens. 
Ce document devra être transmis à la DDTM du Gard (89 rue Wéber 30907 Nîmes Cedex 2, à l’attention
du service habitat et construction/unité habitat indigne).

Article 2 :
En cas de non-exécution des mesures prescrites dans le délai imparti à compter de la notification de la
présente mise en demeure, la Maire de Pont-Saint-Esprit ou à défaut le préfet, procédera à leur exécution
d’office aux frais  du propriétaire mentionné dans l’article 1, sans autre mise en demeure préalable. La
créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes. 

Article 3     :   
Le présent arrêté sera notifié au propriétaire mentionnée à l’article 1. Il sera affiché à la mairie de Pont-
Saint-Esprit ainsi que sur la façade de l'immeuble.

Article 4 : 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nîmes
situé 16 avenue Feuchères CS 88010 30941 Nîmes cedex 09, dans le délai de deux mois à compter de sa
notification  ou dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  réponse  de  l’administration  si  un  recours
administratif a été déposé.
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Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyens »
accessible par le site internet « www.telerecours.fr ».

Article 5 : 
Le secrétaire général de la préfecture du Gard, la maire de Pont-Saint-Esprit, le directeur départemental
des territoires et de la mer du Gard, le commandant du groupement de gendarmerie du Gard et les
agents de police judiciaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté,
qui prendra effet à compter de sa notification.

Nîmes, le 21 octobre 2021

Pour la préfète et par délégation,
Pour le Directeur départemental des 
Territoires et de la Mer et par délégation,
Le chef du service habitat et construction

signé

Bruno GOURMAUD
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